Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’examen du cadre de gouvernance économique: bilan et enjeux, adoptée par la Commission le 23 septembre 2015
1. Rapporteur: Pervenche BERÈS (S&D/FR)
2. Numéro de référence du PE: A8-0190/2015 / P8_TA(2015)0238
3. Date d’adoption de la résolution: 24 juin 2015
4. Objet: l’examen du cadre de gouvernance économique: bilan et enjeux
5. Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution aborde de nombreuses questions différentes dans ses appels à la simplification et à l’amélioration du cadre actuel de la gouvernance économique ainsi qu’au renforcement de son appropriation et de sa légitimité, notamment en renforçant la participation des parlements nationaux et du Parlement européen. Bien que la Commission approuve l’objectif d’améliorer la gouvernance économique et souscrive à de nombreuses questions importantes abordées dans la résolution, elle ne partage pas certaines propositions de modification de la législation, les critiques formulées à l’égard de l’analyse indépendante réalisée par ses services, et certains aspects de l’application de la flexibilité au sein du pacte de stabilité et de croissance.
La résolution du Parlement européen salue:
· «la position selon laquelle l’examen annuel de la croissance et les recommandations par pays doivent être mieux mis en œuvre et tenir compte de l’évaluation de la situation et des perspectives budgétaires tant en ce qui concerne la zone euro dans son ensemble que chaque État membre individuellement […]» (point 32);
· «la position selon laquelle le semestre européen est devenu un instrument important pour mener des réformes au niveau national et au niveau de l’Union en garantissant une coordination des politiques économiques de l’Union et des États membres[…]» (point 33);
· la position selon laquelle la procédure concernant les déséquilibres macroéconomiques a pour objet d’empêcher la survenance de crises, et selon laquelle il convient d’utiliser cette procédure pour évaluer l’évolution des principales variables macroéconomiques tant dans les pays en déficit que dans les pays en excédent, avec une meilleure prise en compte de la zone euro dans son ensemble (point 41);
· la communication de la Commission relative au recours à la flexibilité dans le cadre du pacte de stabilité et de croissance, qui vise à clarifier la portée de la clause d’investissement et utilise le degré de flexibilité temporaire offerte par le volet préventif du pacte de stabilité et de croissance (point 19);
· le fait que la résolution invite les parties prenantes, dans la prochaine étape de l’Union économique et monétaire (UEM), à prévoir l’élargissement futur et probable de la zone euro et à explorer toutes les options pour approfondir et renforcer l’UEM et la rendre plus solide et davantage propice à la croissance, à l’emploi et à la stabilité (point 57).
7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission salue la résolution du Parlement européen sur cette question importante et le débat qui a eu lieu au Parlement. Dans sa résolution, le Parlement a invité la Commission à entreprendre les actions suivantes:
· «Traduire le point de vue exposé dans la déclaration de la commissaire Thyssen sur le fait que les pays qui fournissent des emplois de qualité, qui assurent une meilleure protection sociale et qui investissent dans le capital humain résistent mieux aux crises économiques [...] dans sa politique du semestre européen et dans ses recommandations par pays»; (point 10)
La Commission rappelle que le semestre européen 2015 a pour priorité de remettre fermement l’Europe sur la voie d’une création d’emplois et d’une croissance économique durables. Les recommandations par pays portent notamment sur l’amélioration de la politique de l’emploi et de la protection sociale afin de doter des compétences nécessaires, de soutenir et de protéger les personnes tout au long de leur vie et d’assurer une plus grande cohésion sociale, élément pivot d’une croissance économique durable.
La Commission attire l’attention sur sa proposition de nouvelles lignes directrices pour les politiques de l’emploi des États membres, qui couvrent l’investissement dans le capital humain, les emplois de qualité et les systèmes de sécurité sociale modernes. Ces lignes directrices guident les États membres dans la mise en place de réformes et constituent la base d’éventuelles recommandations par pays.
· Répondre aux inquiétudes formulées dans le rapport sur la complexité actuelle du cadre, ainsi qu’aux déclarations selon lesquelles l’absence de mise en œuvre et d’appropriation nuisent à l’efficacité et à l’acceptation de ce dernier (point 13), les documents relatifs au semestre devraient être mieux coordonnés (points 29 et 33), et la gouvernance économique doit être mieux appliquée et, le cas échéant, corrigée et complétée; (point 49)
La Commission rappelle qu’elle a reconnu, dans sa communication de novembre 2014 sur le réexamen de la gouvernance économique, la complexité du cadre actuel et les enjeux qu’il comportait sur le plan de la transparence et de la mise en œuvre. Dans son examen annuel de la croissance 2015, la Commission a annoncé une approche simplifiée visant à accroître l’appropriation du processus de réforme, et à améliorer la mise en œuvre des réformes structurelles. Le premier volet de cette approche simplifiée consistait à accorder plus de temps à l’instauration d’un véritable dialogue entre la Commission, les États membres et les parties prenantes nationales et de l’Union. Premièrement, les rapports par pays ont déjà été publiés en février, c’est-à-dire bien avant la publication des recommandations par pays.
Deuxièmement, la proposition de la Commission selon laquelle les recommandations par pays devraient être formulées par le Conseil à l’attention des États membres a apporté davantage de relief aux recommandations. Les recommandations de cette année couvrent les principales priorités revêtant une importance macroéconomique et sociale qui requièrent l’attention des États membres, dans un certain nombre de domaines dans lesquels des progrès peuvent être réalisés sur une période de 12 à 18 mois. La Commission continuera à surveiller la mise en œuvre des recommandations. En ce qui concerne les pays qui font l’objet d’une surveillance spécifique dans le cadre de la procédure relative aux déséquilibres macroéconomiques, la fréquence et l’intensité des contrôles seront renforcées. Conformément au rapport des cinq présidents sur l’achèvement de l’UEM, la Commission poursuivra sa réflexion sur la manière de renforcer la mise en œuvre de la procédure relative aux déséquilibres macroéconomiques.
· «Renforcer le dialogue entre la Commission et les États membres afin de déterminer le contenu et la nature des réformes structurelles les plus appropriées et efficaces à proposer par la Commission dans les recommandations par pays, celles-ci devant être compatibles avec le traité et le droit dérivé, tenir compte de l’analyse coûts-bénéfices, de l’évaluation axée sur les résultats et des effets sur la période considérée, et contribuer à la réalisation de l’objectif budgétaire à moyen terme»; (point 21)
Cette année, la Commission a avancé la publication des rapports par pays en février en y intégrant l’examen approfondi. Les rapports par pays fournissent les fondements analytiques qui permettent de sélectionner les réformes fondamentales aux fins de l’adoption des recommandations par pays. L’anticipation de cette publication a permis d’approfondir le dialogue bilatéral et multilatéral sur la situation économique des États membres et les enjeux auxquels ils sont confrontés, avant que la Commission ne formule sa proposition de recommandations par pays le 13 mai.
La «clause des réformes structurelles» du pacte de stabilité et de croissance (article 5, paragraphe 1, alinéa 7, du règlement (CE) n° 1466/97) autorise les États membres à s’écarter temporairement de leur objectif à moyen terme, pour autant que l’écart n’entraîne pas un dépassement de la valeur de référence de 3 % fixée pour le déficit et qu’une marge de sécurité appropriée soit préservée. En vertu de cette disposition, les réformes éligibles sont toutes des «réformes structurelles majeures qui ont des effets budgétaires positifs directs à long terme, y compris en renforçant la croissance durable potentielle, et qui ont donc une incidence vérifiable sur la soutenabilité à long terme des finances publiques». Par ailleurs, il convient de rappeler que le pacte contient des dispositions spéciales concernant la réforme des retraites, toujours à l’article 5 du règlement (CE) n° 1466/97. Le 13 janvier 2015, la Commission a adopté une communication intitulée «Utiliser au mieux la flexibilité offerte par les règles existantes du pacte de stabilité et de croissance». La communication précise notamment les détails de l’application de la clause des réformes structurelles dans le volet préventif et le rôle des réformes structurelles dans le volet correctif du pacte de stabilité et de croissance. Il s’agit d’une communication interprétative qui fournit de nouvelles orientations aux fins de la mise en œuvre du pacte de stabilité et de croissance, sans en changer les dispositions proprement dites.
· «Consolider la cohésion économique et sociale à travers le renforcement du Fonds social européen et du Fonds de cohésion, en vue de préserver et de créer des emplois assortis de droits par des mesures de soutien visant à lutter contre le chômage et la pauvreté»; (point 25)
La Commission tient à rappeler que, depuis janvier 2014, le législateur de l’Union a renforcé les liens entre les Fonds structurels et d’investissement européens et la gouvernance économique. Les programmes sont à présent alignés sur la stratégie de l’Union pour la croissance et l’emploi et soutiennent la mise en œuvre des recommandations par pays formulées dans le cadre du semestre européen. En conséquence directe, la Commission peut à présent entreprendre la reprogrammation des Fonds afin de faire face aux enjeux économiques recensés dans les recommandations par pays, ce qui améliore la flexibilité des Fonds, de manière à les adapter aux enjeux économiques.
En outre, la Commission tient à rappeler que le Fonds social européen bénéficie d’une part minimale de 23,1 % au sein de l’enveloppe de la politique de cohésion, laquelle est calculée sur la base des dispositions de l’article 92, paragraphe 4, et de l’annexe IX du règlement portant dispositions communes (RPDC). La majorité des États membres ont dépassé la norme minimale obligatoire et la part réelle du FSE pour la période 2014-2020 est fixée à 24,8 % du financement au titre de la politique de cohésion. En outre, au moins 20 % des ressources du FSE dans chaque État membre doivent servir à financer des actions visant à promouvoir l’inclusion sociale et à lutter contre la pauvreté.
· «[...] intégrer la lutte contre le chômage de longue durée dans ses politiques et ses recommandations par pays»; (point 27)
Pour stimuler la croissance et la création d’emplois, dans son examen annuel de la croissance 2015
, la Commission a proposé une approche intégrée fondée sur trois piliers: 1) un plan d’investissement destiné à mobiliser au moins 315 milliards d’EUR supplémentaires sous forme d’investissement public et privé au cours des trois prochaines années, 2) un engagement renouvelé en faveur des réformes structurelles et 3) des mesures en faveur de la responsabilité budgétaire. Dans les recommandations par pays de 2015 soumises au Conseil pour adoption, la Commission souligne la nécessité de combattre le chômage de longue durée par une combinaison de mesures d’assistance sociale efficaces et de mesures en faveur de l’employabilité
. Le 17 septembre 2015, la Commission a adopté une proposition de recommandation du Conseil relative à l’intégration des chômeurs de longue durée sur le marché du travail. Cette recommandation du Conseil vise à encourager l’inscription des chômeurs de longue durée auprès des services de l’emploi, à fournir à chaque chômeur de longue durée inscrit auprès de ces services une évaluation individuelle approfondie l’aidant à déterminer ses besoins et son potentiel, au plus tard au cours du 18e mois de chômage et à proposer un accord d’intégration professionnelle à tous les chômeurs de longue durée inscrits auprès des services de l’emploi, au plus tard au cours du 18e mois de chômage.
· «[…] appliquer pleinement le pacte de stabilité et de croissance et veiller à sa mise en œuvre équitable en lien avec la révision récente du «six-pack» et du «two-pack» et de la communication sur la flexibilité»; (point 29)
La Commission applique les dispositions du pacte de stabilité et de croissance, du «six-pack» et du «two-pack» de manière intégrale, équitable et transparente.
· «s’assurer que les recommandations par pays soient, lorsque cela est opportun, mieux coordonnées avec les recommandations sur la procédure concernant les déficits excessifs de façon à garantir la cohérence entre la surveillance de la position budgétaire et la coordination de la politique économique»; (point 35)
La Commission confirme que la surveillance budgétaire constitue un pilier du semestre européen, durant lequel des recommandations – telles que des recommandations sur la procédure concernant les déficits excessifs – sont adoptées par le Collège. Les recommandations par pays sont conformes à celles qui sont formulées dans le cadre de la procédure concernant les déficits excessifs pour les pays concernés. Par ailleurs, la communication de la Commission en matière de flexibilité révèle que la Commission fait pleinement usage de son pouvoir d’appréciation dans le cadre de son mandat de soutien des réformes appropriées dans les États membres, conformément aux recommandations par pays.
· Tenir compte des objectifs d’Europe 2020 lors de l’élaboration des recommandations par pays; (point 37)
Les objectifs d’Europe 2020 offrent à l’Union le cadre à moyen terme pour mener sa stratégie de croissance intelligente, durable et inclusive. À ce titre, ils font partie intégrante de l’élaboration des recommandations par pays. La mise en œuvre des recommandations par pays aiderait les pays à progresser en vue d’atteindre ces objectifs. Parallèlement, la poursuite des objectifs d’Europe 2020 se retrouvera également dans d’autres processus décisionnels, tels que l’Union de l’énergie.
· Expliquer comment la Commission entend remédier à la contradiction existant entre les niveaux d’endettement de plus en plus élevés et la règle du 1/20e sur la réduction de la dette, et garantir que les ratios d’endettement sont réduits à des niveaux viables, conformément au pacte de stabilité et de croissance; (point 38)
La Commission souligne que, selon ses dernières estimations économiques (printemps 2015), le ratio de la dette publique au PIB devrait diminuer cette année et l’année prochaine pour s’établir à 88,0 % dans l’Union européenne et à 94,0 % dans la zone euro en 2016. Par ailleurs, elle précise que la réforme du pacte de stabilité et de croissance opérée en 2011 a effectivement cherché à mettre davantage l’accent sur la durabilité de la dette. En particulier, le concept selon lequel la dette est censée «diminuer suffisamment et se rapprocher de la valeur de référence à un rythme satisfaisant» a été précisé par l’introduction d’une référence numérique – la «référence pour la réduction de la dette» – et des dispositions spécifiques ont été introduites pour la «période de transition». Dans ce contexte, la Commission doit évaluer l’ensemble des facteurs pertinents afin de décider s’il convient d’ouvrir une procédure concernant les déficits excessifs sur la base du critère de la dette.
L’expérience récente montre que la Commission a considéré que, dans ce contexte, les facteurs pertinents étaient i) le respect de l’objectif à moyen terme ou de la trajectoire d’ajustement qui doit conduire à sa réalisation; ii) les réformes structurelles déjà mises en œuvre ou détaillées dans un plan de réformes structurelles, et iii) l’existence de conditions économiques extraordinaires. Le respect du pacte de stabilité et de croissance garantit en général la convergence des ratios d’endettement à moyen terme vers des niveaux viables.
· Rendre plus concrète la stratégie à trois piliers, présentée dans le cadre de l’examen annuel de la croissance 2015, dans l’évaluation globale de la situation budgétaire et des perspectives de la zone euro et des recommandations par pays; (point 39)
La Commission rappelle que les recommandations adoptées dans le cadre du semestre européen contiennent également une série de recommandations qui s’adressent à l’ensemble de la zone euro. La Commission confirme que les priorités formulées dans l’examen annuel de la croissance 2015 se reflètent concrètement dans l’évaluation globale de la situation budgétaire et des perspectives de la zone euro au moyen des recommandations destinées à l’ensemble de la zone euro. Ce volet s’ajoute à l’évaluation horizontale des projets de plan budgétaire des États membres de la zone euro réalisée en novembre 2014. Les quatre recommandations 2015 pour la zone euro appellent les États membres de la zone euro à mener une action concrète dans les domaines de la politique de réforme structurelle, de la politique budgétaire, y compris en matière d’investissement, de la politique des marchés financiers et de l’approfondissement de l’UEM, conformément aux orientations générales formulées dans l’examen annuel de la croissance 2015.
· Garantir une analyse indépendante et pluraliste des perspectives économiques des États membres au niveau de l’Union et, dans ce contexte, continuer à développer l’unité «analyste économique en chef» de la Commission et publier son analyse; (point 40)
La Commission est d’avis que sa manière d’exécuter les tâches de surveillance est conforme à cette exigence. La Commission fournit et publie une analyse régulière des perspectives économiques par pays pour la zone euro et à l’échelle de l’Union. Elle publie notamment des prévisions économiques trois fois par an. Ces prévisions sont établies par le personnel de la Commission de manière objective et indépendante et sont indépendantes des projections des États membres. En outre, une fois par an, la Commission élabore des rapports par pays (documents de travail des services de la Commission) qui comprennent une analyse complète de la situation économique, incluant des examens approfondis dans le cadre de la procédure concernant les déséquilibres macroéconomiques, le cas échéant, ainsi qu’une évaluation des principaux enjeux économiques. L’analyste économique en chef délivre des données répondant à des normes de qualité élevées dans les délais impartis, et dispose des ressources suffisantes pour assurer la mission qui lui a été confiée. L’analyse indépendante et pluraliste pourrait encore être renforcée par l’instauration d’autorités de la compétitivité et d’un comité budgétaire européen consultatif dans le cadre du suivi du rapport intitulé «Compléter l’Union économique et monétaire européenne» préparé par le président de la Commission en coopération avec les présidents du Conseil européen, du Parlement européen, de la Banque centrale européenne et de l’Eurogroupe et publié le 22 juin 2015.
· Présenter un panorama de la structure et du fonctionnement des conseils budgétaires nationaux et indiquer comment ces conseils peuvent renforcer le degré d’adhésion (point 14) et «[...] souligne le rôle utile joué par les conseils budgétaires nationaux tant au niveau national qu’au niveau de l’Union et encourage la mise en place d’un réseau européen»; (point 40)
La Commission rappelle qu’elle surveille attentivement la mise en place d’institutions budgétaires indépendantes et qu’elle est intimement convaincue de la contribution positive que les conseils budgétaires nationaux peuvent apporter à une politique budgétaire responsable. À l’heure actuelle, la Commission s’efforce avant tout d’évaluer la mesure dans laquelle la mise en place de ces nouvelles entités ou la modernisation des entités existantes répondent aux exigences légales. À cet égard, une première évaluation portant sur la création d’institutions indépendantes, dans le cadre du contrôle de l’application du pacte budgétaire, est en cours et sera publiée par la Commission en temps opportun. Une nouvelle analyse sera réalisée à la suite des vérifications continues relatives à la transposition de la directive 2011/85/UE du Conseil sur les exigences applicables aux cadres budgétaires des États membres. L’étape suivante consistera à évaluer l’efficacité de ces conseils budgétaires. Entretemps, la Commission a mis en place une forme de coopération informelle connue sous le nom de «réseau des institutions budgétaires indépendantes de l’Union européenne» (EUNIFI). Il réunit deux fois par an des représentants d’institutions indépendantes assumant des missions formelles de politique budgétaire et des représentants de la Commission en vue de faciliter les débats et d’échanger les expériences, en respectant pleinement l’indépendance de l’ensemble des parties prenantes.
En outre, la Commission tient à souligner que le rapport des cinq présidents intitulé «Compléter l’Union économique et monétaire européenne» appelle au renforcement du cadre actuel par la création d’un comité budgétaire européen consultatif, dans le but d’améliorer le respect des règles budgétaires communes, de mieux informer le débat public et de renforcer la coordination des politiques budgétaires nationales.
· «[...] agir aux fins de l’établissement d’une distinction claire entre les volets préventif et correctif du pacte de stabilité et de croissance, notamment pour ce qui est des investissements, en pleine cohérence avec la position des colégislateurs en ce qui concerne le règlement sur le Fonds européen pour les investissements stratégiques»; (point 42)
La Commission partage l’avis selon lequel il est nécessaire, dans ce domaine, de garantir la cohérence avec la position des colégislateurs en ce qui concerne le règlement sur le Fonds européen pour les investissements stratégiques. La Commission a clarifié son intention en ce qui concerne le traitement des contributions des États membres dans le cadre du pacte de stabilité et de croissance au niveau du Fonds européen pour les investissements stratégiques, dans la déclaration qu’elle a faite au moment de l’adoption du règlement.
· Veiller à ce que les mesures suivies d’effets prises en compte dans le cadre de la procédure concernant les déficits excessifs soient fondées sur des critères clairs, numériques, quantifiables et qualitatifs, notamment sur des indicateurs sociaux et macroéconomiques (point 44), et «[...] s’engager dans une élaboration cohérente et prévisible des politiques, fonder ses analyses sur des faits avérés et des données fiables et se montrer extrêmement prudente lorsqu’elle recourt à des estimations dans des concepts tels que l’estimation de la croissance potentielle du PIB et les écarts de production»; (point 46)
La Commission confirme qu’elle a déjà recours à des indicateurs quantitatifs clairs dans l’évaluation des mesures suivies d’effets. Afin de déterminer si un État membre a pris des mesures suivies d’effets, il est courant de réaliser une «analyse approfondie» des raisons de l’insuffisance constatée. Dans le cadre de cette analyse approfondie, dont le résultat se fonde exclusivement sur des indicateurs budgétaires, la Commission examine plus particulièrement les indicateurs descendants («top-down») et ascendants («bottom-up»). Dans chaque cas, la Commission fonde ses conclusions relatives à l’évaluation des actions suivies d’effets sur une analyse approfondie incorporant ces deux types d’indicateurs. Une explication de la méthodologie utilisée par la Commission aux fins de l’évaluation des actions suivies d’effets est donnée dans le rapport de 2014 sur les finances publiques dans l’UEM, partie II, chapitre 2
. La Commission est d’avis que le cadre actuel de surveillance garantit aux États membres une élaboration cohérente et prévisible des politiques. Parallèlement, elle a reconnu que la volatilité des estimations de l’écart de production et, dès lors, du niveau de l’équilibre structurel peut conduire à des révisions de l’ajustement requis; par conséquent, la Commission procède à son analyse en utilisant une règle fixe afin d’éviter toute modification imprévisible des exigences applicables au volet préventif.
· Envisager les conséquences pratiques des mesures et réformes budgétaires convenues lorsqu’elle évalue et contrôle la situation budgétaire des États membres; (point 46)
La Commission estime que ses évaluations et ses instruments actuels permettent déjà d’y veiller. Les évaluations se fondent sur les prévisions de la Commission, qui tiennent compte des mesures et des réformes annoncées, et sont suffisamment précises. Le cadre d’évaluation appliqué par la Commission est approprié, étant donné qu’il repose sur une approche s’appuyant sur plusieurs piliers tant pour les pays concernés par le volet préventif que pour ceux concernés par le volet correctif du pacte, afin de veiller à ce que l’évaluation soit impartiale et fournisse des orientations politiques appropriées.
· Renforcer la responsabilité démocratique en adoptant des orientations en matière de convergence selon la procédure de codécision et en formalisant le rôle de contrôle du Parlement européen dans le semestre européen dans un accord interinstitutionnel; [points 50 et 57, sous-point a)]
La Commission reconnaît la nécessité de renforcer la responsabilité et l’appropriation, en particulier par une participation plus étroite du Parlement européen et des parlements nationaux, mais également des autres parties prenantes, telles que les partenaires sociaux et la société civile. Le président Juncker a déclaré dans son discours sur l’état de l’Union du 9 septembre: «Nous avons besoin d’un système de surveillance économique et budgétaire à la fois plus efficace et plus démocratique. Je souhaite que le Parlement européen, les parlements nationaux, ainsi que les partenaires sociaux à tous les niveaux, soient des acteurs clés de ce processus. Cela sera reflété dans nos propositions visant à simplifier et renforcer encore davantage le semestre européen de coordination des politiques économiques».
Par ailleurs, la Commission rappelle que le rapport des cinq présidents intitulé «Compléter l’Union économique et monétaire européenne» publié le 22 juin propose d’instaurer des critères de convergence au cours de la deuxième phase. Ces considérations concerneraient donc une vision à moyen terme. Le rapport propose également un accord interinstitutionnel non contraignant par lequel de nouvelles pratiques de participation parlementaire renforcée pourraient être approuvées par les organes compétents de l’Union (Commission, Conseil, Eurogroupe et Parlement européen).
· Intégrer pleinement le mécanisme européen de stabilité et le pacte budgétaire au cadre de l’Union sur la base d’une évaluation de l’expérience acquise lors de sa mise en œuvre, conformément à l’article 16 du traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance; (point 51)
Cette position est conforme à celle de la Commission sur ces questions, comme déjà indiqué dans le projet détaillé pour une UEM véritable et approfondie ainsi que dans le récent rapport des cinq présidents intitulé «Compléter l’Union économique et monétaire européenne». La plupart des éléments du traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance ont déjà été intégrés dans la législation européenne au moyen du règlement (UE) n° 473/2013 (two-pack), alors que l’intégration du mécanisme européen de stabilité dans le cadre de l’Union exigera très probablement un changement plus profond. Le rapport des cinq présidents prévoyait d’intégrer, dans le cadre de l’Union, le pacte pour l’euro plus et le traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au cours de la première phase, et le mécanisme européen de stabilité au cours de la deuxième phase.
· Développer des options pour un nouveau cadre juridique pour les futurs programmes d’ajustement macroéconomique, remplaçant la Troïka; (point 52)
La Commission estime que la collaboration étroite entre la Commission, la BCE et le FMI (modèle de la Troïka) a démontré son efficacité sur la plan opérationnel et qu’elle a permis d’offrir une réponse coordonnée aux enjeux économiques et financiers auxquels certains États membres de la zone euro étaient confrontés. En ce qui concerne l’avenir, le président Juncker a indiqué dans ses orientations politiques qu’il pourrait s’avérer nécessaire de rééquilibrer la manière dont un soutien conditionnel à la stabilité est accordé aux pays de la zone euro en difficulté. Cela pourrait impliquer de revoir le rôle de la Troïka, voire de la remplacer, à terme, par une structure qui serait plus légitime sur le plan démocratique et davantage tenue de rendre des comptes, qui s’articulerait autour des institutions européennes et qui serait soumise à un contrôle parlementaire renforcé tant à l’échelon européen qu’à l’échelon national.
· Élaborer une feuille de route ambitieuse pour l’établissement d’une Union économique et monétaire approfondie qui tienne compte du rapport Thyssen et du projet détaillé pour une UEM véritable et approfondie (point 56), et inclure certains sujets spécifiques, tels que l’amélioration de la dimension sociale, une nouvelle capacité budgétaire de la zone euro et le renforcement de la représentation extérieure; (point 57)
La Commission convient que l’architecture de l’Union économique et monétaire, bien que considérablement renforcée, demeure incomplète et doit acquérir une solidité durable. La situation actuelle exige une transition vers des mécanismes concrets garantissant une meilleure coordination des politiques économiques et vers davantage de convergence et de solidarité.
La Commission rappelle que le rapport des cinq présidents intitulé «Compléter l’Union économique et monétaire européenne» publié le 22 juin présente une feuille de route ambitieuse et décrit les principales actions nécessaires pour compléter l’Union économique et monétaire d’ici 2025. Ces actions comprennent des éléments tels qu’une attention accrue portée aux performances dans le domaine social et de l’emploi, des actions en vue de consolider la représentation extérieure, la mise en place d’un Trésor de la zone euro et l’établissement d’un processus de convergence contraignant.
Dans son discours sur l’état de l’Union du 9 septembre 2015, le président Juncker a mentionné, parmi les domaines dans lesquels la Commission présentera des propositions sous peu, une représentation plus forte de l’euro sur la scène internationale. Le président Juncker a également souligné la nécessité de développer un socle européen des droits sociaux.
---------------
� COM(2014) 902 final.


� http://ec.europa.eu/europe2020/pdf/csr2015/eccom2015_fr.pdf


� http://ec.europa.eu/economy_finance/publications/european_economy/2014/pdf/ee9_en.pdf
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